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DA.ME E LIZA3ET}I GAIBNS el vir.
DEMANEURS,

vs.

LOUIS POULETTE,
DÙFENDEr-R,

0JUoG:-Que l'action en résiliaution de bail existe pour d'autres
causes que pour celles mentionnées dans l'article 1624 du
Code Civil.

Per Ouriant: La présente action est on r'ýsiliatiîon d'un bail à
fertne fatit par les demandeurs au défendeur, d'une. terre située -1
Berthier, et on dommuages, à raison de l'inexécution de la part du
preneur de ses cnaeinsenvers la bailleresse.

Le bail, e!l date du 1.9 Octobre 1872, et sous seing privé, est
fait pour cinq ans, résiliable cependant après trois ans, au choix de
l'une et de l'autre dès pa'rties. Les obligations du preneur sont
nom1breuses, et danis sadéclaration, la demanderesse se plaint qu'il
n'en a exécuté aucune. Lors de la plaidoirie, elle a cependant ré-
duit ses griefs aux suivants: Elle reproche au défendeur.

Io. De n'avoir pas taillé la haie vive (lui se trouve sur la terre
louée, au désir de won bail.

2o. De n'avoir pas on soin du parterre, et d'y avoir laissé prati-
quer un chemin de commiunication, au mépris de son obligation.

So. D'avoir occupé une cmbeappelée la chambre verte,. ainsi
qlue la chambre à coucher de la demanderesse, dont il lui. é1ait dé-.
fendu de se servir, en l'absence do cette dernièrc.

4o. De n'avoir pas fait et entretenu les fossés non plus qtqe les
clôtures.

5o. Dc n'avoir pas livré à la demanderesse les giains et pailles
q411'i était tenu de lui- livrer, dans l',automne de 1873.


